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D e nombreux retraités
essayent de faire
entendre leur voix

dans plusieurs wilayas du pays, à
l’image des actions menées à
Annaba et Constantine. Leurs
revendications sont claires et tour-
nent autour de l’amélioration de leur
pouvoir d’achat. Ils agissent avec, à
côté ou en dehors de la FNTR.
Revalorisation annuelle consé-
quente des pensions et allocations
de retraite ; substantielle augmen-
tation des pensions dans la lignée
de ce qui est obtenu par les actifs
dans la fonction publique ; harmoni-
sation et unification de la majoration
pour conjoint à charge, etc. Les
retraités se réunissent plus sou-
vent, se rassemblent dans la rue et
envisagent de manifester. Dans
quelques jours, le  1er Mai sera
animé. Plusieurs centaines de
retraités, boudant la FNTR, ont
observé, dimanche 17 avril 2011,
un sit-in devant le siège de  la
wilaya de Annaba, pour  manifester
leur mécontentement quant à l’ex-
clusion dont ils font l’objet, selon
eux. «Nous sommes les oubliés
des récentes mesures décidées
pour augmenter les salaires des dif-
férents corps de l’Etat. 

Les retraités sont actuellement
réduits à la mendicité, sinon tribu-
taires des âmes charitables après
plusieurs décennies de travail et de
dévouement», déplorent-ils dans
une lettre ouverte adressée au pré-
sident de la République et remise

au chef de cabinet du wali de Anna-
ba. Ils espèrent un traitement de
faveur à l’effet de leur éviter le cal-
vaire des queues devant les
bureaux de poste.

A Constantine, les retraités
demandent une revalorisation

annuelle de 30% et une 
augmentation de 100% de leurs

pensions…
Les dirigeants de la Fédération

nationale des travailleurs retraités
(FNTR) de l’est du pays, «pris à la
gorge» par les  retraités, se sont
réunis, dimanche 17 avril 2011,
avec le coordinateur régional et
membre de la commission exécuti-
ve fédérale de la FNTR, M. Salah
Hedna, pour tenter d’apaiser l’impa-
tience et faire baisser la tension
visible chez les retraités, qui ne
cessent de clamer haut et fort
«d’être marginalisés par les autori-
tés». Immédiatement après leur
réunion, ils ont décidé de lancer des
appels à qui de droit pour une amé-
lioration conséquente de la situa-
tion sociale des retraités. C’est ce
qu’indique un communiqué  adres-
sé au ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de la Sécurité sociale, ainsi
qu’au secrétaire général de l’UGTA
et même au président de la Répu-
blique. 

Les revendications concernent
en premier lieu une revalorisation
annuelle  de 30% des pensions de
retraite prévue par la loi pour
chaque mois de mai, et ce, à l’effet

d’une amélioration significative de
leurs conditions sociales. Il est sou-
ligné que nombreux sont les retrai-
tés qui ont beaucoup de peine à
clore le mois sans s’endetter
auprès de la famille, de proches ou
de connaissances. 

Le cas est celui de la grande
majorité des pensionnaires de la
CNR, mais il est surtout vrai pour
ceux partis à la retraite avant 1996
et dont les pensions n’ont pas été
actualisées, et ce, contrairement
aux dispositions de la loi 83-12 qui
concernent pourtant tous les retrai-
tés, sans exception, alors que la
CNR n’a régularisé que ceux admis
à la retraite à partir de 1996.

…et l’harmonisation 
et l’unification de la majoration

pour conjoint à charge
Les retraités de la wilaya de

Constantine sont passés à l’action.
Ils étaient plusieurs centaines le
lundi 18 avril 2011, venus de toutes
les communes  de la wilaya, à
s’être rassemblés devant la maison
du syndicat  pour exprimer «leur
dépit et leur colère contre le mutis-
me et la passivité des autorités
quant à leur revendication d’aug-
mentation du montant de leurs pen-
sions de retraite». Selon un des ani-
mateurs du mouvement de contes-
tation, «pour faire entendre notre
voix, nous projetons d’organiser un
sit-in plus important le 1er mai pro-
chain, à la place du 1er Novembre,
en plein centre-ville, pour rappeler à

tous les difficultés auxquelles nous
faisons face, les contraintes et
autres humiliations que nous subis-
sons pour boucler les fins de mois.
Quatre principales revendications
clairement exprimées :

1- Nous réclamons, en premier,
une réactivation du bureau de
wilaya de la Fédération des retrai-
tés (FNTR), dont le SG actuel est
démissionnaire depuis plusieurs
mois et nous nous retrouvons sans
interlocuteur valable pour toute
démarche ou information. Autre-
ment dit, nous nous sentons aban-
donnés à notre sort et nous deman-
dons la restructuration du bureau
avec installation d’un nouveau res-
ponsable et animateur.

2- En dehors de cette question
de relance des activités du bureau
local des retraités, en haut de l’af-
fiche des revendications, vient une
augmentation de nos pensions de
100%.» Et nos interlocuteurs de
faire observer : «Il n’y a pas de rai-
son que des revalorisations de
salaires de 70% et 80% soient
accordées à différents secteurs et
pas à nous qui en avons vraiment
besoin et nous pensons le mériter
amplement. Pour avoir trimé dur
des années durant, nous nous sen-
tons vraiment lésés, puisque la
pension de retraite que perçoit la
majorité d’entre nous est équivalen-
te à seulement 75% du SNMG.»
Un autre retraité s’invite à la discus-
sion et déclare : «Figurez-vous que
j’ai travaillé dur pendant 32 ans et

qu’après tout ce temps-là, ma pen-
sion est fixée à un peu plus de 11
000 DA par mois, soit même pas le
SNMG. Pourquoi ?»

3- Les autres points de revendi-
cations concernent la revalorisation
prévue pour mai prochain des pen-
sions dont des indiscrétions la
situent à 8% pour cette année.
«Nous considérons ce taux de 8%
complètement insuffisant et même
ridicule, au regard de la cherté de la
vie. Aussi, en matière de revalorisa-
tion annuelle, nous estimons que
son taux ne doit en aucun cas être
inférieur à 30%», est-il soutenu. 

4- Enfin, il est à noter que parmi
les autres revendications, figurent
également l’harmonisation et l’unifi-
cation de la majoration pour
conjoint à charge, dont le montant
diffère selon la période de départ à
la retraite. «Je ne touche pour cette
majoration que 1500 DA, alors que
d’autres touchent 1 750 DA, nous
demandons un montant de 2 000
DA pour tous», explique un des
retraités protestataires. 

Pour rappel, un regroupement
des cadres syndicaux FNTR de la
région Est, pressés par les appels
des retraités, a eu lieu la semaine
dernière à Constantine. A l’issue de
cette réunion, des lettres de récla-
mations ont été adressées à toutes
les autorités gouvernementales et à
la Centrale syndicale pour les infor-
mer de la «détresse de cette frange
de la population».
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Suite à un fax éma-
nant de la Fédération
nationale des travailleurs
retraités (FNTR), du
Complexe moteurs-trac-
teurs (CMT) de Constanti-
ne  en date du 30 mars
2011, revendiquant l’amé-
lioration de la situation
sociale des retraités, la
section syndicale des
retraités de CMT déclare
apporter son soutien
indéfectible à ces reven-
dications : «(…) Nous

sommes disposés à
prendre part à toute
action, quelle qu’elle soit,
visant à arracher leur
concrétisation (les reven-
dications, ndlr), parce que
nous sommes d’avis
qu’une vie sans dignité,
comme celle que mènent
nos retraités “grâce” à l’in-
gratitude de nos pouvoirs
successifs, ne mérite pas
d’être vécue…» 

Entre autres réclama-
tions émises par les

retraités, auxquelles le
syndicat a apporté des
rectificatifs au profit des
retraités, la réactualisa-
tion des pensions de
retraite avec une aug-
mentation de 30%, et des
rectifications pour les
anciens retraités, à savoir
un ajout des taux cumulés
par an égal à 60%, soit un
gain de 4 200 DA et plus,
depuis le départ à la
retraite.  Le communiqué
conclut ainsi : «(…) au

cas où il n’y aurait pas de
prise en charge sérieuse
de la part des pouvoirs
publics, nous vous
demandons (aux retrai-
tés), d’envisager des
suites jusqu’à satisfaction
totale des revendica-
tions.» Le syndicat sug-
gère, par ailleurs, qu’il
dispose de «beaucoup de
moyens, autres que la
grève», pour faire pres-
sion sur les pouvoirs
publics.

Soutenus par le syndicat du Complexe
moteurs-tracteurs

Les retraités de l’éducation
nationale sont en colère. Les retrai-
tés de l’éducation nationale esti-
ment avoir consacré leur vie à édu-
quer et à instruire, sans avoir en
contrepartie la reconnaissance de
la République. Beaucoup d’entre
eux sont menacés d’être jetés à la
rue après avoir été sommés de
quitter leur logement d’astreinte.
«Nous sommes des centaines à ne
pas avoir bénéficié d’un logement
de la part de l’Etat et parmi nous
des couples de retraités ayant servi
le secteur de l’éducation nationale

et non concernés par la circulaire
n°62 du 19 mars 2011, alors que
c’est un droit constitutionnel. 

Nous sommes des centaines à
occuper des logements de fonc-
tion, compte tenu de notre grade
avant la retraite.» Ces logements,
surtout ceux situés en dehors des
établissements, ne sont plus indis-
pensables au fonctionnement des
lycées et collèges du fait de la sup-
pression des internats. Dans une
lettre ouverte, les retraités en
appellent au président de la Répu-
blique. «Depuis notre départ à la

retraite, nous faisons l’objet de
menaces, de mépris et d’actions en
justice, pour notre expulsion. 

A un âge avancé, nous espé-
rions trouver auprès du ministère
de l’Education nationale, saisi à
maintes reprises, une solution à
notre problème. Solution qui ne
peut être qu’administrative eu
égard à notre dévouement. 

On ne comprend pas cet achar-
nement continu et nous appelons
au secours pour éviter de nous
retrouver à la rue.»      
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Constatant ce que la frange des
retraités endure en cette pénible
période marquée par une inflation
galopante induisant un niveau de vie
décent hors portée pour 80% de
cette catégorie de citoyens, il m'est
apparu opportun d'apporter cette
modeste contribution avec l'espoir
de voir ses retombées positives pro-
fiter pleinement à ces ex-tra-
vailleurs.  Des travailleurs qui, jadis,
souvent dans des conditions très
contraignantes et surtout risquées
compte tenu de la conjoncture indui-
te et par la tragédie nationale et par
les réformes économiques enga-
gées, ont su donner le meilleur
d'eux-mêmes pour adopter un com-
portement digne de leurs prédéces-
seurs du temps de la guerre de
Libération nationale en acceptant de
lourds sacrifices (redoublement d'ef-
fort, résistance au péril de leur vie,
départ à la retraite pour laisser place
aux jeunes...). Une conduite obser-
vée dans le seul but de contribuer à
l'amélioration du climat social et par
là même permettre au pays de res-
ter économiquement debout pour
pouvoir affronter les grands défis de
la mondialisation. Par voie de
conséquence et compte tenu de ce
qui précède, il serait normal, oppor-
tun et surtout équitable de redyna-
miser et de rendre plus efficient le
système actuel de revalorisation des
pensions et allocations dont bénéfi-
cient les retraités en agissant
notamment sur : 

1- l'actualisation à très court terme
(à un taux de 20% minimum) des-
dites pensions et allocations, à l'ins-
tar de celle des salaires et indemni-
tés des salariés en exercice qui ont
connu une hausse relativement éle-
vée mais justifiée ; 
2- l'augmentation du taux de revalo-
risation annuelle en le portant à 10%
pour cette année et l'aligner par la
suite sur celui de l'inflation ; 

3- la suppression de l'IRG pour
l'ensemble des retraités toutes caté-
gories confondues ; 

4- la prise en compte des années
du service national pour la détermi-
nation du taux de pension pour
toutes les catégories de retraites
avec régularisation de la situation
des pensions déjà liquidées. Cette
action trouve sa justification dans le
principe d'équité et de justice socia-
le compte tenu de la comptabilisa-
tion des années d'inactivité de tra-
vailleurs ayant fait l'objet d'interne-
ment lié à la tragédie nationale dans
la détermination du taux de pension
de leur retraite. Ce faisant elle ne
fera que consolider davantage la
réconciliation nationale. Les pré-
sentes propositions, si elles
venaient à être retenues, ne feraient
certainement que contribuer à la
concrétisation effective d'une vie
meilleure dont l'issue profiterait non
seulement aux retraités mais à tous
les Algériens, voire à une Algérie en
marche sereine et prospère. 

A. Bouabdallah
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Les retraités multiplient 
les rassemblements dans la rue


